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Les «autres zones et territoires»  
au sens des articles 18 et 18bis LAT

Un premier état des lieux après  
la révision de la LAT de 2023
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En plus des trois zones d’affectation de base (zone à 
bâtir, zone agricole et zone à protéger), la loi fédérale 
sur l’aménagement du territoire (LAT) connaît d’«autres 
zones et territoires»: en vertu de l’article 18 LAT, le droit 
cantonal peut prévoir différents types de zones à bâtir 
et d’autres zones d’affectation hors de la zone à bâtir. 
C’est de ces dernières qu’il est question dans le 
présent Territoire & Environnement. L’auteur y décrit les 
possibilités et les limites propres à ces zones ainsi que 
la façon dont elles s’insèrent dans le cadre législatif de 
la Constitution fédérale et de la LAT. Il se penche, à cet 
égard, sur les modifications et compléments apportés 
lors de la révision de la LAT de 2023 (LAT 2) et se risque 
à une première appréciation des nouvelles disposi-
tions. Quoi qu’il en soit, le principe de séparation entre 
les parties constructibles et non constructibles du 
territoire reste l’un des fondements du droit de 
l’aménagement.

Les «autres zones et  
territoires» au sens des  
articles 18 et 18bis LAT

Un premier état des lieux après 
la révision de la LAT de 2023
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1 Introduction

(1) Le titre de l’article  18 LAT1, «autres zones et 
territoires», recouvre une idée essentielle: les 
cantons peuvent et doivent subdiviser leurs 
zones à bâtir. C’est une évidence qui, en soi, 
n’appelle pas d’autre commentaire. Il convient 
en revanche d’insister sur un point en particulier: 
les cantons peuvent et doivent aussi délimiter, 
hors de la zone à bâtir, des zones d’affectation 
susceptibles d’accueillir certaines constructions 
et installations dont l’implantation est imposée 
par leur destination, pour autant que cela ne 
revienne pas à contourner le principe de sé-
paration entre les parties constructibles et non 
constructibles du territoire, c’est-à-dire la règle 
en vertu de laquelle il est en principe interdit 
de construire hors de la zone à bâtir. Cela peut 
sembler confus. Comment un tel système fonc-
tionne-t-il?

(2) L’interdiction de construire hors de la zone 
à bâtir n’est, comme on le sait, pas absolue. 
L’implantation de nombreuses constructions et 
installations est en effet imposée par leur des-
tination: infrastructures de transport, gravières, 
décharges, installations de production d’éner-
gie, ouvrages hydrauliques, équipements tou-
ristiques, zones skiables avec enneigement 
artificiel, etc. Les hameaux traditionnels en font 
également partie. Quant aux constructions 
objectivement nécessaires à l’agriculture, leur 
implantation hors de la zone à bâtir est, elle aus-
si, imposée par leur destination. Ces construc-
tions servant, pour la plupart, à l’exploitation 
des terres environnantes, elles sont réputées 
conformes à l’affectation de la zone.

(3) L’article  24 LAT tient compte du fait que 
l’implantation de certaines constructions et 
installations est imposée par leur destination, 
et il prévoit les exceptions nécessaires. Mais si 

une installation présente une certaine ampleur 
et qu’elle exerce des effets importants sur le 
territoire et l’environnement, elle est soumise 
à l’obligation de planifier – seules des mesures 
relevant du plan d’affectation permettant en 
effet d’assurer sa bonne intégration dans le 
territoire. C’est ici qu’intervient l’article 18 LAT, 
qui permet de délimiter, hors de la zone à bâtir, 
des zones d’affectation destinées aux activités 
dont l’implantation est imposée par leur nature. 
Prenons l’exemple d’une décharge: une telle 
installation exerce souvent un impact important 
sur les zones à bâtir avoisinantes, elle est exploi-
tée sur une longue période et elle nécessite des 

réflexions en matière d’aménagement et d’envi-
ronnement. À cette fin, on établit un plan d’af-
fectation (ou un plan d’affectation spécial) qui se 
superpose en général au territoire non construc-
tible, et qui n’admet que les constructions des-
tinées à un usage très strictement défini  – en 
l’occurrence l’exploitation de la décharge. La 
zone de décharge ainsi délimitée n’est dès lors 
pas une zone à bâtir au sens de l’article 15 LAT, 
mais une zone d’affectation réservée à une acti-
vité dont l’implantation est imposée par sa na-
ture, et ce, pour une durée déterminée – à savoir 

1 Loi fédérale sur l’aménagement du territoire (LAT) du 
22.6.1979, RS 700.

Les infrastructures non agricoles 
dont l’implantation est imposée 
par leur destination se trouvent 
souvent dans des zones au sens 
de l’article 18 LAT.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1979/1573_1573_1573/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1979/1573_1573_1573/fr
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jusqu’à ce que la décharge soit comblée, après 
quoi la zone en question est vouée à redevenir 
une zone agricole2.

(4) Une zone d’affectation hors de la zone à bâ-
tir au sens de l’article  18 LAT peut cependant 
prendre différentes formes selon sa fonction: 
elle peut se superposer à la zone agricole, 
comme dans l’exemple ci-dessus, mais elle 
peut aussi la «traverser» («durchstossen» en 
allemand). Cela ne change toutefois rien aux 
exigences du droit fédéral: de telles zones ne 
doivent en aucun cas constituer des zones à 
bâtir confetti dépourvues de justification ob-
jective en termes d’aménagement, et qui n’au-
raient pour but que de contourner l’interdiction 
de construire de manière dispersée, et donc le 
principe de séparation.

Les zones de décharge ne sont pas des zones à bâtir au sens de l’article 15 LAT, mais des zones d’affectation réservées 
à des activités dont l’implantation est imposée par leur nature, et ce, pour une durée déterminée. Ici, la décharge 
de Gamsenried de la société Lonza SA, entre Viège et Brigue. Les démarches liées à l’assainissement du site sont en 
cours depuis de nombreuses années. Photo: Hadi, Wikimedia Commons CC BY-SA 4.0

2 Voir dans ce sens: arrêt du TF 1A.115/2003 du 
23.2.2004, consid. 2.5 (Köniz BE), in Recueil de  
jurisprudence (RJ) EspaceSuisse no 2770.

3 Loi fédérale sur l’aménagement du territoire, modififi-
cation du 29.9.2023, publiée in FF 2023 2488, date 
d’entrée en vigueur non encore fixée.

(5) Le Parlement fédéral a précisé ces règles 
dans son projet de révision de la LAT du 29 sep-
tembre 20233 (art.  18 al.  1 et 1bis). En même 
temps, Il a introduit, par le nouvel article 18bis 
LAT, un type de zone hors zone à bâtir pour des 
activités dont l’implantation n’est pas imposée 
par leur destination. Mais pour ce faire, la loi ré-
visée exige qu’une conception d’ensemble du 
territoire et que des mesures de compensation 
appropriées garantissent une amélioration de 
la situation globale. Il s’agit donc bien, selon la 
volonté expresse du législateur, de zones non 
constructibles. Ces nouveautés, qu’il n’est pas 
facile de comprendre au premier abord, seront 
commentées plus en détail au chapitre ➔ 6.

https://www.espacesuisse.ch/fr/2770
https://www.espacesuisse.ch/fr/2770
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/2488/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/2488/fr
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(6) L’article 75 de la Constitution fédérale4 exige 
que les parties constructibles et non construc-
tibles du territoire soient séparées et que l’éten-
due des zones à bâtir soit limitée. Autrement, il 
ne serait pas possible d’assurer une utilisation 
judicieuse et mesurée du sol et une occupation 
rationnelle du territoire. En outre, sans le prin-
cipe de séparation, l’agriculture perdrait peu à 
peu ses moyens de subsistance.

(7) La totalité du territoire doit dès lors être di-
visée en différentes zones d’affectation. Cela 
se fait dans le cadre de procédures d’établis-
sement de plans d’affectation conformes aux 

4 Constitution fédérale de la Confédération suisse (Cst.) du 
18.4.1999, RS 101.

5 À ce propos, voir ATF 147 II 309 p. 315 consid. 5.3 
(Neuenkirch LU).

2 Portée de la typologie des zones 
 prévues par la LAT pour l’article 18

règles de l’État de droit. Il s’agit en particulier 
de déterminer si le bien-fonds est attribué à la 
zone à bâtir ou à la zone de non-bâtir. Les consé-
quences pécuniaires de cette affectation sont 
énormes, car un terrain classé en zone à bâtir 
peut avoir, selon sa situation, une valeur plus de 
cent fois supérieure à celle d’un terrain en zone 
non constructible5. Cette différence de prix ex-
plique également la très forte pression politique 

Zones à bâtir
selon LAT 15 

Typologie des zones destinées à mettre en œuvre le principe de séparation (art. 14 à 18bis LAT 2023) 

Zones à protéger superposées selon LAT 17 

Explication: En dépit du principe de séparation, il est souvent possible de construire beaucoup de choses dans les «zones non constructibles» – et pas seulement au titre des 
exceptions prévues aux articles 24 ss LAT. De nombreuses constructions et installations se réalisent, notamment, dans les «zones agricoles spéciales», dans les «autres zones» 
visées aux articles 18 et 18bis LAT, ainsi que dans le cadre des procédures d’approbation des plans liées aux infrastructures cantonales et nationales. Telle est l’évolution que nous 
observons tous les jours, et la modification de la LAT du 29 septembre 2023 n’y changera pas grand-chose, malgré les objectifs de stabilisation qu’elle comporte. 

© kanzlei konstruktiv ag

(y c. les zones 
vertes urbaines 
admettant une 
utilisation 
intensive du sol, 
p. ex. pour la 
détente ou 
certaines 
constructions) 

Zones agricoles 
spéciales selon 
LAT 16a, 3 et OAT 
38 pour 
l’agriculture 
indépendante
du sol 

Zones agricoles 
selon LAT 16 et 
16a pour 
l’agriculture 
dépendante
du sol 

Zones à protéger 
et zones vertes 
n’admettant pas la 
réalisation 
régulière de 
constructions et 
installations dont 
l’implantation 
n’est pas imposée 
par leur desti-
nation 

Terres non 
productives 
(montagnes, etc.), 
eaux, forêt 

Zones à affectati-
on différée selon 
LAT 18, 2 

Autres zones 
d’affectation hors 
de la zone à bâtir 
selon LAT 18, 1 et 
1bis, admettant les 
constructions et 
installations dont 
l’implantation est 
imposée par leur
destination 

NOUVEAU: Zones 
non constructibles 
selon LAT 18bis, 
incluant des 
utilisations dont 
l’implantation 
n’est pas imposée 
par leur destinati-
on, mais soumises 
à compensation 

Objet de la 
présente étude

15 16 16 17 18 18 18

Zones non constructibles 

Explication: En dépit du principe de séparation, il est souvent possible de construire beaucoup de choses dans les 
«zones non constructibles» – et pas seulement au titre des exceptions prévues aux articles 24 ss LAT. De nombreuses 
constructions et installations se réalisent, notamment, dans les «zones agricoles spéciales», dans les «autres zones» 
visées aux articles 18 et 18bis LAT, ainsi que dans le cadre des procédures d’approbation des plans liées aux infrastruc-
tures cantonales et nationales. Telle est l’évolution que nous observons tous les jours, et la modification de la LAT du 
29 septembre 2023 n’y changera pas grand-chose, malgré les objectifs de stabilisation qu’elle comporte.  

Graphique: kanzlei konstruktiv ag

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1999/404/fr
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De l’étable à la maison de vacances: la réaffectation de constructions agricoles n’est admissible que s’il s’agit de 
constructions dignes d’être protégées ou protégées en tant qu’éléments caractéristiques du paysage, et dont la 
conservation à long terme ne peut être assurée d’une autre manière. Photo: Damian Jerjen, EspaceSuisse
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6 ATF 143 II 588 (Rarogne VS) in RJ EspaceSuisse no 5379.
7 Arrêt du TF 1C_374/2011 du 14.3.2012, consid. 3 

(Brienz BE) in RJ EspaceSuisse no 4324.
8 Dans le cadre de la révision partielle de 2012 de la LAT 

(LAT 1), l’article 15 a été précisé sur la base de la jurispru-
dence.

qui s’exerce pour qu’il soit possible de construire 
plus en zone de non-bâtir. Cette pression se ma-
nifeste dans les nombreuses interventions par-
lementaires visant, pour diverses raisons, à offrir 
de nouvelles possibilités de construire en zone 
de non-bâtir, et elle explique sans doute aussi 
en partie les déficits observables dans l’exécu-
tion du droit de l’aménagement.

(8) Le droit fédéral ne définit que les grandes 
catégories de zones d’affectation. Il distingue 
entre:

 – les zones à bâtir (art. 15 LAT),
 – les zones agricoles (art. 16 LAT),
 – les zones à protéger (art. 17 LAT) et
 – les autres zones non constructibles (art. 18 

al. 1bis et art. 18bis LAT).

Il appartient aux cantons de régler les détails. Le 
droit fédéral exige cependant que les zones à 
bâtir soient toujours désignées comme telles, 
et que leur étendue soit limitée. Il est clair 
qu’en zone de non-bâtir, il n’est admissible de 
construire que dans les limites restrictives défi-
nies par la loi6. Le régime des zones d’un canton 
ou d’une commune ne saurait donc contre-
venir au principe de séparation. Ce serait par 
exemple le cas si des constructions sises hors de 
la zone à bâtir et non conformes à l’affectation 
de la zone étaient affectées à une zone à bâtir 
confetti7, car cela reviendrait à contourner les 
dispositions des articles 16 et 24 ss LAT.

(9) Le classement de terrains en zone à bâtir est 
soumis à des règles de droit fédéral (art. 15 LAT 
dans sa version révisée de 20128). Les cantons 
et les communes définissent ces zones dans les 
plans d’affectation. Le cadastre des restrictions 
de droit public à la propriété foncière (cadastre 
RDPPF, voir encadré à droite «Modèle de géo-
données pour les plans d’affectation») ren-
seigne, pour chaque bien-fonds, sur la zone à 
laquelle il appartient. Ce cadastre s’appuie sur 
un modèle de données de la Confédération. 

Modèle de géodonnées pour les 
plans d’affectation

La législation sur la géoinformation impose 
à la Confédération de définir, pour ses 
géodonnées, des modèles de géodonnées 
minimaux. Le but est d’harmoniser ces géo-
données à l’échelle du pays et de les mettre 
à disposition sous une forme aisément 
lisible. Les géodonnées destinées aux plans 
d’affectation constituent une source impor-
tante pour le cadastre RDPPF. Ce cadas tre, 
qui est consultable sur Internet, constitue 
aujourd’hui le moyen le plus simple de s’in-
former des prescriptions d’aménagement 
du territoire qui s’appliquent à un bien-fonds 
donné. Il renvoie aussi toujours, par des 
liens, aux plans en vigueur. On trouvera 
des précisions sur les implications de ces 
aspects techniques pour l’article 18 LAT dans 
le message du Conseil fédéral du 31 octobre 
2018 relatif à la deuxième étape de révision 
de la LAT (FF 2018 7423, 7449 s.).

are.admin.ch/mgm
cadastre.ch

(10) Les «autres zones» visées à l’article  18 ali-
néa 1bis LAT étant, comme on l’a vu, des zones 
non constructibles, elles ne sont admissibles 
que si elles respectent le principe de séparation. 
C’est en particulier le cas lorsqu’elles régissent 
la réalisation de constructions ou d’installations 
dont l’implantation est imposée par leur des-
tination. Ce que cela signifie dans le détail est 
exposé au chapitre  ➔ 4.

https://www.espacesuisse.ch/fr/5379
https://www.espacesuisse.ch/fr/4324
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2018/2625/fr
https://www.are.admin.ch/are/fr/home/developpement-et-amenagement-du-territoire/bases-et-donnees/modeles-de-geodonnees-minimaux.html
https://www.cadastre.ch/fr/oereb.html
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3 Quid des grandes infrastructures?

9 Législation sur les chemins de fer, les routes, l’infrastruc-
ture aéronautique, les lignes électriques à haute tension, 
les centrales nucléaires, les remontées mécaniques, etc.

10 Voir la catégorie «espace de transport» dans le modèle 
de géodonnées minimal pour les plans d’affectation. 
Exemples: ATF 117 Ib 35 consid. 2 (canton ZH) in RJ 
 EspaceSuisse no 281: les plans de projets routiers  zurichois 
au sens des § 12 ss de la loi sur les routes possèdent le 
caractère de plans d’affectation spéciaux au sens de la 
LAT. À propos des procédures d’approbation des plans 
de droit fédéral: arrêt du TF 1A.173/2000 du 5.11.2001, 
consid. 4c (Böttstein AG), in RJ EspaceSuisse no 2130.

11 MUGGLI RUDOLF, art. 18 N. 16, in:  AEMISEGGER 
HEINZ/MOOR PIERRE/RUCH ALEXANDER/
TSCHANNEN PIERRE (éd.), Commentaire pratique LAT: 
Planifier l’affectation, Genève/Zurich/Bâle 2016.

Les grandes infrastructures sont soumises à la législation sectorielle correspondante de la Confédération, ainsi qu’à 
des règles de procédure particulières. Ici, la construction de l’autoroute A1 en 1962 (jonction Winterthour).  
Photo: ETH-Bibliothek Zürich, Comet Photo AG, CC BY-SA 4.0

(11) Tant le droit fédéral que le droit cantonal 
connaissent, pour les grandes infrastructures, 
diverses procédures d’approbation des plans 
régies par les législations sectorielles corres-
pondantes9. Ces procédures d’approbation 
définissent, elles aussi, des sortes de zones 
d’affectation à l’intérieur et en dehors des zones 
à bâtir prévues par la LAT10. Elles relèvent, au 
premier chef, de la législation sectorielle corres-
pondante de la Confédération ou du canton et 
sont en partie soumises à des règles de procé-
dure particulières11. Les buts constitutionnels de 
l’aménagement du territoire s’appliquent éga-
lement dans ce domaine, raison pour laquelle 
l’utilisation judicieuse et mesurée du sol et l’oc-
cupation rationnelle du territoire constituent, 
ici encore, des critères essentiels pour la pesée 
des intérêts en présence. Aux procédures d’ap-

probation s’appliquent en outre, selon l’avis 
défendu ici, les principes d’aménagement et 
les règles de protection juridique édictés par 
la LAT.

https://www.espacesuisse.ch/fr/281
https://www.espacesuisse.ch/fr/281
https://www.espacesuisse.ch/fr/281
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12 MUGGLI RUDOLF, art. 18 N. 34 ss, in:   AEMISEGGER 
HEINZ/MOOR PIERRE/RUCH ALEXANDER/
TSCHANNEN PIERRE (éd.), Commentaire pratique LAT: 
Planifier l’affectation, Genève/Zurich/Bâle 2016.

13 FF 2018 7423, 7449 s.
14 MUGGLI RUDOLF, art. 18 N. 21 ss, in:  AEMISEGGER 

HEINZ/MOOR PIERRE/RUCH ALEXANDER/
TSCHANNEN PIERRE (éd.), Commentaire pratique LAT: 
Planifier l’affectation, Genève/Zurich/Bâle 2016.

15 MUGGLI RUDOLF, art. 18 N. 23, in:  AEMISEGGER 
HEINZ/MOOR PIERRE/RUCH ALEXANDER/
TSCHANNEN PIERRE (éd.), Commentaire pratique LAT: 
Planifier l’affectation, Genève/Zurich/Bâle 2016.

4 Article 18 alinéas 1 et 1bis LAT 2023

soit strictement imposée par leur destination, 
au sens de l’article 24 LAT (exceptions prévues 
hors de la zone à bâtir)15. Il fallait toutefois que 
soit effectuée une pesée objective des intérêts 
ayant des incidences sur le territoire, afin de ga-
rantir que les buts constitutionnels  – utilisation 
judicieuse et mesurée du sol, séparation entre 
zones à bâtir et zones non constructibles, re-

Article 18 alinéas 1 et 1bis

(version du 29.9.2023)

1 Le droit cantonal distingue différents types 
de zones à bâtir et peut prévoir d’autres 
zones d’affectation hors de la zone à bâtir.
1bis Dans ces autres zones d’affectation hors 
de la zone à bâtir, des constructions ou 
des installations destinées à des utilisa-
tions imposées par leur destination, ainsi 
que d’autres constructions ou installations 
ayant un lien fonctionnel avec l’utilisation 
principale peuvent être admises. L’autorisa-
tion expire pour toutes les constructions et 
installations lorsque l’utilisation principale 
prend fin.
2 [...]
3 [...]

(12) Précisons d’emblée que seuls nous inté-
ressent ici les alinéas 1 et 1bis de l’article 18 LAT 
dans leur version du 29 septembre 2023 (➔ 1). 
Les alinéas 2 et 3, qui concernent respective-
ment les territoires dont l’affectation n’est pas 
encore définie et l’aire forestière., et qui n’ont 
pas subi de modification sur le fond, ne seront 
pas commentés ici. On se reportera, à leur sujet, 
au Commentaire pratique LAT12.

(13) L’ancien article 18 alinéa 1 était assez vague. 
Il a dès lors été, en 2023, scindé avec raison en 
deux alinéas formulés de façon plus précise, qui 
correspondent mieux à la pratique actuelle. De 
premières propositions dans ce sens figuraient 
déjà dans le projet du Conseil fédéral de 201813.

(14) L’alinéa  1 stipule désormais expressément 
que les cantons peuvent prévoir d’autres zones 
d’affectation hors de la zone à bâtir. Comme 
on l’a vu, il n’y a là rien de nouveau sur le fond. 
L’alinéa  1bis précise ensuite ce qui peut être 
admis dans ces zones non constructibles. Or 
cela constitue une nouveauté, car il n’existait 
jusqu’ici, à ce sujet, que la jurisprudence  – 
certes abondante – du Tribunal fédéral14.

(15) En vertu de l’alinéa  1bis, peuvent être ad-
mises dans ces zones:

 – les constructions et installations dont l’im-
plantation est imposée par leur destination, 
ainsi que

 – les constructions et installations «ayant un 
lien fonctionnel» avec l’activité principale. Si 
cette dernière prend fin, l’activité qui avait 
jusque-là un lien fonctionnel avec elle doit 
cesser également.

(16) La jurisprudence existante n’exigeait pas 
encore que l’implantation des constructions 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2018/2625/fr
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groupement des constructions dans les zones 
à bâtir et lutte contre la dispersion des construc-
tions  – ne soient pas contournés. La délimita-
tion de petites zones à bâtir dispersées  – par 
exemple dans le but de légaliser a posteriori 

des constructions contraires à l’affectation de la 
zone – était exclue. Le nouvel alinéa 1bis devrait 
perpétuer cette jurisprudence: les infrastruc-
tures dont l’implantation est d’ordinaire réputée 
imposée par leur destination –  parcs éoliens, 
ouvrages hydrauliques, sites d’extraction de 

matériaux, décharges, hameaux, équipements 
de loisirs, sites touristiques – pourront toujours 
être réalisées dans des zones délimitées au titre 
de l’article 18 LAT, pour autant que cela réponde 
à des intérêts suffisamment importants16.

(17) Si l’implantation de telles infrastructures 
n’est pas vraiment imposée par leur destination 
ou que les zones destinées à les accueillir ad-
mettent la réalisation d’un nombre relativement 
élevé de constructions sur la durée, il ne peut 
alors plus s’agir de zones non constructibles au 
sens de l’article 18 alinéa 1bis LAT. L’implantation 
des terrains de camping, par exemple, n’est la 
plupart du temps pas imposée par leur desti-
nation. De plus, ceux-ci donnent souvent lieu 

Les infrastructures dont 
l’implantation est d’ordinaire 
réputée imposée par leur 
destination pourront toujours être 
réalisées dans les zones visées à 
l’article 18 LAT.

En présence d’intérêts majeurs, les ouvrages hydrauliques dont l’implantation est imposée par leur destination pour-
ront toujours être réalisés dans des zones délimitées au titre de l’article 18 LAT. Ici, la construction du nouveau barrage 
du Grimsel (canton de Berne), érigé juste devant l’ancien. Photo: Daniel Reust, Wikimedia Commons CC BY-SA 4.0 

16 Concernant l’exigence d’une pesée objective des 
intérêts ayant des incidences sur le territoire: arrêt du TF 
1A.256/1999 du 12.4.2000, consid. 5 (St. Antönien GR).
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à la réalisation de nombreuses constructions 
sur la durée (même s’il s’agit principalement de 
constructions mobilières comme des bunga-
lows). Ils doivent donc être colloqués dans des 
zones à bâtir au sens de l’article 15 LAT (zones 
d’utilité publique, zones touristiques, etc.). Il ne 
s’agit toutefois pas non plus de zones à bâtir du 
même type que les zones d’habitation, mixtes 
et centrales (HMC), auxquelles s’appliquent 
des prescriptions de droit fédéral en matière de 
dimensionnement (art. 15 al. 5 LAT en lien avec 
l’art. 30a OAT17).

(18) En fait, la seule véritable nouveauté réside 
dans le fait que soient désormais mentionnées, 
à l’alinéa  1bis, les constructions et installations 
ayant un lien fonctionnel avec l’activité princi-
pale admise dans la zone. Cette idée ne figurait 
ni dans le message du Conseil fédéral de 201818, 
ni dans le projet soumis à consultation de la 
commission du Conseil des États (CEATE-E) du 
29 avril 202119. Elle trouve son origine dans une 
proposition individuelle du conseiller aux États 
Hegglin  – proposition que le Conseil national 
a ensuite voulu supprimer, mais que le Conseil 
des États a fini par imposer.

(19) La raison de cet ajout ne paraît pas d’em-
blée évidente, car ce qui se révèle nécessaire 
à l’activité dont l’implantation est imposée par 
sa nature devrait en principe aussi remplir ce 
critère. Ainsi une décharge comprend-elle par 
exemple également des équipements tels que 
station de lavage pour camions ou installation 
de traitement des matériaux déposés. De tels 
équipements, qui sont nécessaires à la bonne 

Les gravières sont des installations 
dont l’implantation hors de la zone 
à bâtir est imposée par leur desti-
nation. Les différents équipements 
d’une zone de décharge doivent 
remplir le même critère. Ici, une 
 gravière à Ufhusen LU. Photo: Swisstopo
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exploitation du site, sont en général admissibles 
dans une zone de décharge. La proposition in-
dividuelle visait à prévenir une interprétation 
trop restrictive du critère de l’implantation im-
posée par la destination des constructions20. 
Ainsi l’auteur de la proposition souhaitait-il par 
exemple que la production de béton soit consi-
dérée comme faisant partie, d’un point de vue 
fonctionnel, de l’exploitation d’une gravière.

(20) Quelle conclusion peut-on en tirer? La ju-
risprudence du Tribunal fédéral relative aux 
zones non constructibles visées à l’article  18 
LAT n’exigeait pas, jusqu’ici, que l’implantation 
des constructions et installations concernées 
soit strictement imposée par leur destination. 
La nouvelle formulation  – constructions et ins-
tallations «destinées à des utilisations imposées 
par leur destination» ou «ayant un lien fonction-
nel avec l’utilisation principale»  – semble aller 
dans le même sens, de sorte que la situation ju-
ridique devrait en principe rester la même dans 
ce genre de cas. Le Conseil fédéral semble avoir 
été du même avis21.

(21) À cela s’ajoute un autre aspect: les zones 
non constructibles visées à l’article 18 alinéa 1bis 
LAT sont à délimiter dans les plans d’affectation 
des cantons ou des communes concernés. Or, 
ces plans doivent être établis sur la base d’une 
pesée globale des intérêts en présence. Cela 
signifie que certains intérêts publics  – liés par 
exemple aux contraintes en matière de trafic ou 
de protection contre le bruit, ou aux enjeux de 
protection du paysage  – peuvent s’opposer à 
la réalisation d’une usine à béton dans une gra-
vière. L’article  18 alinéa  1bis LAT ne préjuge en 
rien de cette pesée d’intérêts, mais se contente 
de définir ce qu’il est au maximum envisageable 
de réaliser dans de telles zones.

(22) Selon l’avis défendu ici, rien ne change au 
fait que, si d’«autres zones d’affectation» hors 
de la zone à bâtir22 doivent être exceptionnel-

17 Ordonnance sur l’aménagement du territoire (OAT) du 
28.6.2000, RS 700.1.

18 FF 2018 7423.
19 COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNA-

GEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’ÉNERGIE DU CONSEIL 
DES ÉTATS, Révision partielle de la loi sur l’aménagement 
du territoire (2e étape avec contre-projet indirect à l’ini-
tiative paysage). Projet de la commission mis en consul-
tation. Rapport explicatif du 29.4.2021 (ci-après: projet 
LAT 2 CEATE-E 2021); consultable sous: parlement.ch > 
Objet 18.077 > Documents publics des commissions > 
Consultation CEATE > Rapport du 29.4.2021.

20 Voir le procès-verbal des délibérations in Bulletin officiel 
(BO) CE 2002 476 s.

21 Intervention de la conseillère fédérale Sommaruga  
in BO CE 2022 477.

22 Parfois appelées aussi, de façon quelque peu ambiguë, 
zones à bâtir «à constructibilité limitée» (beschränkte 
Bauzonen): arrêt du TA-BE du 7.4.2011 (Engstlenalp) in 
BVR/JAB 2011 411.

23 BLIND SONIA/PERREGAUX CHRISTA, La pesée des inté-
rêts. Garantie d’une utilisation judicieuse et mesurée du 
sol, in: EspaceSuisse, Territoire & Environnement 1/2020.

24 EspaceSuisse, Le traitement des grands projets dans les 
plans directeurs cantonaux au sens de l’article 8 alinéa 2 
LAT, Berne 2020. Consultable en ligne sous:  
espacesuisse.ch > Publications > Publications spéciales.

lement admises, il faut pour cela des raisons 
particulières en matière d’aménagement du ter-
ritoire. L’une de ces raisons peut être le fait que 
l’implantation des constructions et installations 
soit imposée par leur destination: une zone 
de gravière, avec toutes les installations indus-
trielles nécessaires, sera délimitée à l’emplace-
ment d’un gisement de gravier. Il en va de même 
d’une zone skiable et des dispositifs d’enneige-
ment artificiel dont elle est souvent équipée de 
nos jours. Le critère de l’implantation imposée 
par la destination des constructions n’est toute-
fois jamais absolu: il existe toujours une certaine 
marge d’interprétation, qu’il s’agit d’exploiter 
dans le cadre de la pesée des intérêts en pré-
sence23. Une inscription dans le plan direc-
teur cantonal est souvent requise également, 
comme c’est par exemple le cas pour les zones 
de hameaux (expressément mentionnées à 
l’art. 33 OAT) et, bien sûr, pour les projets ayant 
des incidences importantes sur le territoire et 
l’environnement (art. 8 al. 2 LAT)24.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2000/310/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2018/2625/fr
https://www.parlament.ch/centers/documents/fr/ceate-18-077-rapport-f.pdf
https://www.parlament.ch/centers/documents/fr/ceate-18-077-rapport-f.pdf
https://www.parlament.ch/centers/documents/fr/ceate-18-077-rapport-f.pdf
https://www.parlament.ch/centers/documents/de/SR_5115_2206.pdf#search=AB 2022 S 476
https://www.parlament.ch/centers/documents/de/SR_5115_2206.pdf#search=AB 2022 S 476
https://www.parlament.ch/centers/documents/de/SR_5115_2206.pdf#search=AB 2022 S 476
https://www.espacesuisse.ch/sites/default/files/documents/Rapport_traitement_des_grands_projets_0.pdf
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formulation du nouvel article 24bis alinéa 2 LAT, 
tirée de la jurisprudence, servira-t-elle ici de ré-
férence: d’après cette disposition, le critère de 
l’implantation imposée par la destination de la 
construction est réputé rempli «si un emplace-
ment en dehors des zones à bâtir est, sur la base 
d’une pesée globale des intérêts, nettement 
plus avantageux qu’un emplacement à l’inté-
rieur des zones à bâtir».

(23) La zone grise introduite par le Parlement 
fédéral commence là où la question de savoir 
ce qui est «fonctionnellement» lié à l’activité 
principale est sujette à litige. Un restaurant fait-il 
aussi partie d’une zone skiable? Quelles instal-
lations industrielles sont-elles aussi censées être 
autorisées dans une zone d’extraction de ma-
tériaux ou dans une zone de décharge? Selon 
l’avis défendu ici, la question doit faire l’objet 
d’une interprétation restrictive: les zones visées 
à l’article 18 LAT restent des zones non construc-
tibles, conformément à la logique du principe 
constitutionnel de séparation entre zones à bâtir 
et zones de non-bâtir. Dès lors, les installations 
d’une certaine ampleur dont l’implantation 
n’est pas véritablement imposées par leur des-
tination doivent être colloquées en zone à bâtir. 
En d’autres termes: on pourra envisager une bu-
vette au départ des pistes de ski ou un concas-
seur dans une zone de décharge, mais pas un 
grand restaurant ou un hôtel en zone skiable, ni 
une centrale à béton d’importance régionale 
dans une gravière. Les constructions et installa-
tions de ce genre ont leur place dans des zones 
à bâtir au sens de l’article 15 LAT. Le critère dé-
terminant devrait être de savoir si l’installation 
«fonctionnellement dépendante» exerce, ou 
non, un impact notable sur le territoire et l’envi-
ronnement. On attendra donc avec impatience 
la future jurisprudence du Tribunal fédéral 
concernant l’article 18 alinéa 1bis LAT. Peut-être la 

Dispositif d’enneigement  
artificiel en construction.  
Photo: Rudolf Muggli
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5 Défis actuels de l’article 18 LAT

(24) Les zones de hameaux au sens des ar-
ticles 18 LAT et 33 OAT ne constituent pas des 
zones à bâtir au sens de l’article 15 LAT. Ce sont 
des zones qui se superposent au territoire non 
constructible et dont le but est d’assurer la 
conservation de la substance bâtie existante25. 
Elles doivent être considérées comme des 
zones de non-bâtir, avec pour conséquence 
que des autorisations de construire ne peuvent 
y être octroyées (y compris pour les projets 
conformes à l’affectation de la zone) qu’avec 
l’accord de l’autorité cantonale compétente 
(art. 25 al. 2 LAT). Il en va de même des zones 
de maintien de l’habitat rural26, des zones de 
mayens27, etc.

(25) Des remarques analogues valent pour 
d’autres applications de l’article  18 LAT, telles 
que les zones destinées aux terrains de golf, 
aux éoliennes, aux pistes de ski équipées 
de dispositifs d’enneigement artificiel, etc. 
Les grandes installations photovoltaïques 
alpines ne sont en revanche pas soumises à 
l’obligation de planifier (disposition transitoire 
de l’art.  71a al.  1 let.  c LEne)28. Délimiter une 
«autre zone» au sens de l’article  18 LAT serait 
toutefois admissible ici aussi. Ces installations 
de grandes dimensions sont dans tous les cas 
réalisées hors de la zone à bâtir.

(26) Certaines zones à protéger constituent 
une autre catégorie de zones hors de la zone 
à bâtir. Elles se superposent souvent à la zone 
agricole. Elles permettent par exemple de pla-
cer sous protection un paysage comportant 
des constructions caractéristiques. Cela signi-
fie que les constructions visées à l’article  24d 
alinéa  2 LAT en lien avec l’article  39 OAT 
(constructions dans les territoires à habitat tra-
ditionnellement dispersé et constructions pro-

tégées en tant qu’éléments caractéristiques 
du paysage) peuvent faire l’objet d’un change-
ment d’affectation29.

(27) Quelle est l’autorité compétente pour l’oc
troi des autorisations de construire dans les 
zones de non-bâtir visées aux articles 18 et 18bis 
LAT? Ici, l’accord d’un service cantonal est tou-
jours requis, car, «pour tous les projets situés 
hors de la zone à bâtir, l’autorité cantonale 
compétente décide si ceux-ci sont conformes 
à l’affectation de la zone ou si une dérogation 
peut être accordée» (art. 25 al. 2 LAT). Lors de 
la révision LAT de 2023, l’article 25 a été com-
plété par les nouveaux alinéas 3 à 5.

(28) Il existe encore, ici ou là, d’anciennes 
zones à bâtir confetti qui n’ont pas été délimi-
tées conformément aux règles de la LAT. Bien 
qu’elles contreviennent au principe de sépa-
ration, ces zones constituent en principe des 
zones à bâtir «normales» au sens de l’article 15 
LAT. Elles ne devraient plus être agrandies que si 

25 Arrêt du TF 1C_35/2022 du 23.11.2022 (Kemmental TG) 
in RJ EspaceSuisse no 6436.

26 ATF 145 II 83 du 12.12.2018 (Arosa GR) in RJ EspaceSuisse 
no 5600.

27 Voir BLIND SONIA, Petites entités urbanisées hors 
zone à bâtir et petites zones à bâtir, in: EspaceSuisse 
( VLP-ASPAN), Territoire & Environnement 4/2014.

28 Modification urgente et de durée limitée de la loi du 
30.9.2016 sur l’énergie (LEne, RS 730.0): introduite par 
le ch. I de la LF du 30.9.2022 (Mesures urgentes visant 
à assurer rapidement l’approvisionnement en électricité 
pendant l’hiver), en vigueur du 1.10.2022 au 31.12.2025.

29 MUGGLI RUDOLF, art. 24d N. 24, in:  AEMISEGGER 
HEINZ/MOOR PIERRE/RUCH ALEXANDER/
TSCHANNEN PIERRE (éd.), Commentaire pratique LAT: 
Construire hors zone à bâtir, Genève/Zurich/Bâle 2017.

https://www.espacesuisse.ch/fr/6436
https://www.espacesuisse.ch/fr/5600
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/762/fr
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nents. L’édition 3/2023 de Territoire & Environ-
nement31 tente d’apporter des réponses. Selon 
l’avis défendu ici, l’édiction d’une zone au titre 
de l’article 18 alinéa 1 ou 1bis LAT convient égale-
ment pour ce type d’infrastructures.

30 Voir à ce propos l’histoire des petites entités urbanisées 
dans le canton de Thurgovie, telle qu’elle est retracée 
dans l’arrêt du TF 1C_35/2022 du 23.11.2022, faits B et 
consid. 4 (Kemmental TG) in RJ EspaceSuisse no 6436.

31 MEYER FLORENCE/WOEFFRAY BERNARD, Les grandes 
manifestations en plein air. Une contribution au débat, in: 
EspaceSuisse, Territoire & Environnement 3/2023; voir 
aussi l’article «Sous la loupe» «Flower power et aménage-
ment du territoire» de Matthieu Carrel du 17.1.2023.

cela correspond à la stratégie d’aménagement 
locale et si les exigences de l’article  15 sont 
 remplies30.

(29) Jusqu’ici, la question est restée ouverte de 
savoir comment traiter les installations utilisées 
de façon temporaire mais répétée hors de la 
zone à bâtir. Ce cas de figure se présente par 
exemple dans le cadre des grands festivals ré-
gulièrement organisés au même endroit. Ces 
manifestations nécessitent souvent des fonda-
tions fixes pour les constructions mobilières, 
ainsi que des éléments d’équipement perma-

Les hameaux ne se trouvent pas en zone à bâtir, mais dans des zones qui se superposent au territoire non 
 constructible. Ici, le hameau tessinois de Cevio. Photo: Peter Borter, Unsplash

https://www.espacesuisse.ch/fr/6436
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6 Article 18bis LAT:  
une première appréciation

de construire supplémentaires soient accor-
dées hors de la zone à bâtir. L’objectif déclaré 
était de leur accorder, hors de la zone à bâtir, 
davantage de marge de manœuvre (en matière 
d’autorisations) pour répondre aux particulari-
tés régionales. Les nouvelles possibilités ont été 
formulées une première fois dans le message du 
Conseil fédéral de 201833, avant d’être reprises 
par la commission du Conseil des États34.

(33) L’objectif d’accorder une marge de 
manœuvre accrue aux cantons ne change ce-
pendant rien au fait qu’il s’agit expressément de 
zones non constructibles au sens du principe 
de séparation entre les parties constructibles 
et non constructible du territoire. Ces zones 
ne sauraient donc offrir des possibilités de 
construire plus importantes, car les principes 
constitutionnels de séparation, de concen-
tration et de coordination s’y appliquent éga-
lement. Hormis les possibilités de construire 
déjà accordées pour les activités conformes à 

(30) Le nouvel article  18bis LAT ne fait encore 
l’objet d’aucune littérature. Les considérations 
qui suivent s’appuient dès lors sur le texte de la 
loi et sur l’historique de la disposition. Elles ex-
priment l’interprétation personnelle de l’auteur. 
Elles n’ont pas pour ambition de fournir une 
analyse exhaustive de l’historique de l’article, 
tâche qui incombera à la doctrine ainsi qu’aux 
autorités et aux tribunaux.

(31) Parmi les travaux préparatoires, les princi-
pales sources sont le message du Conseil fédé-
ral de 2018 et le projet soumis à consultation de 
la CEATE-E du 29 avril 2021. Il existe par ailleurs 
une étude de 2019 consacrée, sur mandat de la 
Confédération (ARE) et des cantons (DTAP), à la 
faisabilité de la méthode de planification et de 
compensation32.

6.1 Zones non constructibles in
cluant des utilisations soumises 
à compensation

(32) Dans le cadre de la révision partielle de la 
LAT du 29  septembre  2023 (LAT 2 ➔ 1), le lé-
gislateur a introduit un nouveau type d’«autres 
zones d’affectation», qu’il a appelées «zones 
non constructibles incluant des utilisations 
soumises à compensation». Il ne s’agit plus 
ici, comme à l’article  18 LAT, de constructions 
ou d’installations dont l’implantation est im-
posée par leur destination, mais d’activités 
quelconques. Celles-ci doivent cependant être 
compensées de telle manière qu’il en résulte 
une amélioration de la situation générale (quoi 
que l’on entende par là) du point de vue du ter-
ritoire et de l’environnement. Ce nouveau type 
de zones a été créé sous la pression exercée 
par certains cantons pour que des possibilités 

Les principes de séparation, de 
concentration et de coordination 
s’appliquent aussi dans le cas de 
l’article 18bis LAT.

32 EPF ZURICH/SOFIES-EMAC AG, Étude de faisabilité 
de la compensation dans le cadre de la méthode de 
planification et de compensation en conformité avec le 
P-LAT, Berne 2019; consultable en ligne sous: bpuk.ch 
> Documentation > Rapports, expertises, concepts > 
Domaine de l’aménagement du territoire.

33 FF 2018 7423.
34 Projet LAT 2 CEATE-E 2021.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1979/1573_1573_1573/fr
https://www.bpuk.ch/fileadmin/Dokumente/bpuk/public/fr/dokumentation/berichte-gutachten-konzepte/planung/Etude_Faisabilite_de_la_methode_de_planification___de_compensation.pdf
https://www.bpuk.ch/fileadmin/Dokumente/bpuk/public/fr/dokumentation/berichte-gutachten-konzepte/planung/Etude_Faisabilite_de_la_methode_de_planification___de_compensation.pdf
https://www.bpuk.ch/fileadmin/Dokumente/bpuk/public/fr/dokumentation/berichte-gutachten-konzepte/planung/Etude_Faisabilite_de_la_methode_de_planification___de_compensation.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2018/2625/fr
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l’affectation de la zone (art. 16 ss), pour les cas 
susceptibles de donner lieu à des dérogations 
(art. 24 ss) et pour les infrastructures dont l’im-
plantation est imposée par leur destination 
(art.  18), les possibilités d’utilisation supplé-
mentaires ne peuvent être que limitées. Ainsi, 
la dispersion des constructions ne saurait pas 
davantage être favorisée qu’elle ne l’est dans 
les zones visées à l’article 18. La seule différence 
réside dans le fait que l’examen ne porte pas ici 
sur un ou des objets spécifiques, mais s’appuie 
sur la prise en considération de tout le territoire 
concerné, c’est-à-dire sur une sorte de «bilan 
territorial» – raison pour laquelle on parle ici de 
«méthode territoriale».

6.2 Inscription obligatoire dans les 
plans directeur et d’affectation

(34) À la différence de ce qui prévaut pour les 
zones à bâtir et les zones agricoles, la loi ne 
mentionne ni la destination, ni les dimensions 
des constructions qui peuvent être autorisées 

dans les zones visées à l’article  18bis LAT. Les 
nouvelles constructions n’ont donc pas à rem-
plir les critères de la destination agricole ou de 
l’implantation imposée par leur destination, 
car elles pourraient sinon être autorisées sur la 
base des dispositions préexistantes en matière 
de construction hors de la zone à bâtir. Au lieu 
de cela, le législateur a innové en combinant 
l’obligation de prévoir les activités concernées 
dans les plans directeurs et d’affectation, et l’exi-
gence que ces mêmes activités entraînent une 
amélioration de la situation générale du point 
de vue du territoire et de l’environnement. L’ar-
ticle 18bis alinéa 4 stipule en outre qu’il convient 
de vérifier, dans le cadre de la procédure d’au-
torisation, que ces conditions soient remplies.

(35) Les territoires auxquels doit s’appliquer 
l’approche axée sur le «bilan» évoqué plus haut, 
doivent être désignés dans le plan directeur can-
tonal sur la base d’une «conception d’ensemble 
du territoire». En vertu du nouvel article 8c LAT, 
cela n’est admissible que si:
a. «la délimitation de [zones incluant des 

utilisations soumises à compensation au sens 
de l’article 18bis] améliore la situation globale 
dans le territoire en question au regard des 
buts et principes de l’aménagement du 
territoire», et si

b. «des mandats sont donnés à la planification 
d’affectation de prévoir les mesures de com-
pensation et d’amélioration requises».

6.3 Défis pour les autorités

(36) De fait, le plan directeur doit non seule-
ment désigner les territoires concernés sur la 
base d’une conception d’ensemble, mais aussi 
montrer comment la situation globale doit y être 
améliorée, et à quels objectifs supérieurs les 
améliorations prévues sont censées répondre. 
Le plan directeur doit en outre définir com-
ment la mise en œuvre doit être assurée dans le 
cadre de l’établissement des plans d’affectation 

Article 18bis Zones non constructib
les incluant des utilisations soumises 
à compensation

1 Si des zones non constructibles dans 
lesquelles des utilisations non imposées 
par leur destination sont délimitées selon 
l’art. 8c, il faut prévoir les conditions pour 
que ces utilisations:

 a. soient assorties des mesures de com-
pensation et d’amélioration requises, et

 b. entraînent globalement une améliora-
tion de la situation générale de la structure 
du milieu bâti, de la culture du bâti, du 
paysage, des terres cultivables et de la 
biodiversité.

2 [...]
3 [...]
4 [...]
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de modèles. Le travail d’évaluation nécessaire 
pour démontrer que la situation globale s’amé-
liorera représente quelque chose de tout à fait 
nouveau. D’après quelle méthode mettre en 
balance les avantages et inconvénients des 
mesures envisagées? La mise en œuvre de me-
sures de compensation et d’amélioration sur 
plusieurs parcelles n’ira sans doute pas non plus 
sans difficultés. Il s’agira en particulier d’éviter 
que des travaux de construction ne soient réa-
lisés sans qu’aucune mesure de compensation 
et d’amélioration ne soit prise par la suite, ce qui 
nécessitera par exemple des contrats de droit 
administratif définissant dans quel ordre les me-
sures doivent être mises en œuvre, ainsi que des 
garanties.

(«mandats»). De toute évidence, cela demande-
ra beaucoup de travail aux autorités chargées 
de la planification directrice. La mise en œuvre 
subséquente des exigences du plan directeur 
dans les zones d’affectation délimitées au titre 
de l’article 18bis ne sera du reste pas toute simple 
non plus – ne serait-ce qu’en raison de l’absence 

La LAT révisée se révèle dans certains cas plus permissive, mais elle exige une amélioration de la situation globale, 
ainsi que le respect des buts et principes de l’aménagement du territoire. Photo: Esther van der Werf, EspaceSuisse

Le travail d’évaluation nécessaire 
pour démontrer que la situation 
globale s’améliorera représente 
quelque chose de tout à fait 
nouveau.
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(37) Ni le message de 2018, ni le projet de la 
CEATE-E de 2021 ne comportent d’exemples 
concrets. C’est compréhensible, dans la me-
sure où l’idée est nouvelle. De fait, il serait ju-
dicieux de commencer par mener des projets 
pilotes dans les cantons qui ont souhaité l’ins-
tauration de ce modèle. Il est intéressant de re-
lever que le Conseil national avait voulu limiter 
les «zones non constructibles incluant des utili-
sations soumises à compensation» aux régions 
de montagne telles que définies dans le droit 
agricole, puisque c’est de là qu’émanaient ma-
nifestement les revendications. Le Conseil des 
États s’est toutefois opposé à une telle limita-
tion, et il l’a emporté dans la procédure d’élimi-
nation des divergences. Il n’en reste pas moins 

que la méthode territoriale semble difficilement 
applicable sur le Plateau, où les zones à bâtir 
forment un maillage serré. L’avenir dira s’il existe 
des besoins dans ce sens.

6.4 À propos des étables et des 
granges

(38) Où résident les défis liés à l’article  18bis 
LAT? Tout d’abord, il s’agira d’élaborer des 
perspectives de développement que le droit 
actuel de l’aménagement ne permet pas de 
réaliser. L’exemple donné à l’article 8c alinéa 2 
LAT indique à quoi le Parlement fédéral pen-
sait: ainsi les territoires désignés dans le plan 
directeur peuvent-ils prévoir la réaffectation de 

Les anciennes étables ne se prêtent pas toutes à être réaffectées en logements de vacances. Photo: Rudolf Muggli
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bâtiments agricoles inutilisés à des fins d’habita-
tion. Or, comme une telle réaffectation est déjà 
possible aujourd’hui pour tous les anciens bâ-
timents d’habitation agricoles, l’alinéa en ques-
tion ne semble guère pouvoir concerner que 
les étables et les granges. À l’heure actuelle, 
celles-ci ne peuvent être transformées à des fins 
d’habitation que si elles sont dignes d’être pro-
tégées et qu’elles ont été placées sous protec-
tion (art. 24d al. 2 LAT, art. 39 OAT). Du fait de la 
loi sur les résidences secondaires, toutefois, la 
réalisation de nouveaux logements de vacances 
n’est souvent possible que dans une mesure li-
mitée35. De tels changements d’affectation sont 
du reste objectivement difficiles, non seulement 
parce que les bâtiments en question se prêtent 
en général mal à l’habitat et qu’une transforma-
tion de leur structure porteuse reviendrait en fait 
à réaliser de nouvelles constructions, mais aussi 
parce que ces réaffectations nécessitent sou-
vent d’onéreux éléments d’équipement sup-
plémentaires. Enfin, l’impact exercé sur le pay-
sage est parfois considérable. Il ne sera donc 
pas aisé de transformer un nombre appréciable 
d’étables et de granges en logements de va-
cances en apportant la démonstration, comme 
l’exige la loi, que la situation générale s’en trou-
vera améliorée du point de vue du territoire et 
de l’environnement. Rien ne changera le fait que 
l’on se trouve ici en territoire non constructible – 
territoire qui ne saurait se muer insidieusement 
en une zone à bâtir ne disant pas son nom. Une 
telle évolution contreviendrait non seulement 
aux buts constitutionnels actuels, mais elle ne 
représenterait en aucun cas une amélioration de 
la situation globale au regard des buts et prin-
cipes de l’aménagement du territoire (art.  8c 
al. 1 let. a LAT).

35 Loi fédérale sur les résidences secondaires (LRS) du 
20.3.2015, RS 702.

36 Projet LAT 2 CEATE-E 2021, p. 11.

6.5 Rapport avec les exceptions 
actuelles

(39) S’ajoute à ce qui précède, le fait que, selon 
la volonté du Parlement fédéral, les nombreuses 
possibilités de construction et de dérogation 
offertes aux articles 16a ss et 24 ss ainsi qu’aux 
articles 24 LAT et 33 OAT (petites entités urba-
nisées) doivent être maintenues. La loi stipule 
expressément que de tels projets ne requièrent 
pas de mesures de compensation (art. 18bis al. 2 
et  3). Or, cela rend l’évaluation de la situation 
globale plus difficile: selon une interprétation 
au pied de la lettre, en effet, il faudrait faire abs-
traction de toutes les évolutions envisageables 
au titre des articles 16a ss (constructions et ins-
tallations conformes à l’affectation de la zone 
agricole) et 24 ss (exceptions diverses hors de 
la zone à bâtir), sans quoi il ne serait guère pos-
sible de démontrer que la situation générale se 
trouverait améliorée. D’après les explications 
données par la CEATE-E dans son rapport de 
2021, il s’agit d’«empêcher – au regard des buts 
et principes de l’aménagement du territoire  – 
des atteintes supplémentaires dans la zone de 
planification»36. De ce point de vue, une zone 
délimitée au titre de l’article 18bis devrait pouvoir 
exclure ou, du moins, restreindre certaines pos-
sibilités offertes par les articles 16a ss et 24 ss, 
afin qu’une évaluation globale du territoire 
concerné devienne tout simplement possible.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2015/886/fr
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possible avec le soutien de la Confédération 
(projets-modèles). Cela permettrait de cerner 
progressivement les bénéfices et les risques 
des zones non constructibles incluant des uti-
lisations soumises à compensation. Quoi qu’il 
en soit, de telles zones devront répondre à de 
hautes exigences. En l’état actuel des choses, 
les projets pilotes évoqués ne constitueront 
sans doute pas une priorité pour la plupart des 
cantons. Ceux-ci sont en effet confrontés à des 
problèmes d’aménagement plus importants, 
comme le redimensionnement des zones à bâtir 
et le développement vers l’intérieur (LAT 1), l’en-
couragement à la construction de logements, 
la mise en œuvre du tournant énergétique à 
travers la réalisation de centrales hydroélec-
triques, solaires et éoliennes (acte modificateur 
unique38), ou encore la mise en œuvre des ob-
jectifs de stabilisation dans les plans directeurs 
cantonaux (LAT 2)39. Le législateur a d’ailleurs ex-
pressément accordé la priorité chronologique à 
la mise en œuvre, dans le cadre de la planifica-
tion directrice, des objectifs de stabilisation au 
sens de l’article 8d (voir la disposition transitoire 
de l’art. 38b al. 2) – ce qui mérite d’être relevé.

7 Conclusions pour l’aménagement  
du territoire

37 Le fait que cette exigence ait été supprimée lors des dé-
bats parlementaires ne signifie pas, selon l’avis défendu 
ici, que le législateur y ait renoncé. Celui-ci semble avoir 
plutôt estimé que l’exigence en question était redon-
dante par rapport à celle de l’amélioration de la situation 
générale.

38 Voir les articles 24ter et 24quater LAT, dispositions issues 
de l’acte modificateur unique non (encore) entrées en 
vigueur.

39 Les cantons doivent définir, dans leurs plans directeurs, 
comment ils entendent «stabiliser», hors de la zone à 
bâtir, le nombre de bâtiments et l’imperméabilisation du 
sol. Ils sont tenus de rendre compte régulièrement de la 
réalisation de ces objectifs à la Confédération et, le cas 
échéant, de procéder à des adaptations.

Exemple d’un dispositif d’enneigement 
artificiel dont l’implantation est imposée 
par sa destination: une piste de ski à 
Savognin GR.  
Photo: Capricor4049, Wikimedia Commons CC BY-SA 4.0

(40) Les «autres zones et territoires» hors de 
la zone à bâtir visés aux articles  18 et  18bis LAT 
doivent s’intégrer dans le cadre législatif de la 
Constitution fédérale et de la LAT. Le principe de 
séparation, dont le Parlement a expressément 
reconnu la validité, reste l’un des fondements 
du nouveau droit. Cela s’exprime notamment, 
dans l’article 18bis, par la notion de «zones non 
constructibles», ainsi que par l’exigence d’une 
amélioration globale de la situation générale au 
niveau de la structure du milieu bâti, de la culture 
du bâti, du paysage, des terres cultivables et 
de la biodiversité. Quant à l’article  8c alinéa  1 
lettre a LAT, il exige une amélioration de la situa-
tion globale au regard des buts et principes de 
l’aménagement du territoire. Cela présuppose 
que les nouvelles zones prévues n’engendrent 
pas d’utilisations plus étendues ou plus incom-
modantes37. Aussi convient-il, ici aussi, de te-
nir compte des principes de séparation et de 
concentration dans la pesée des intérêts en 
présence.

(41) Dans le cas de l’article 18, la pratique et la 
jurisprudence actuelles seront probablement 
poursuivies.

(42) Dans le cas de l’article 18bis en lien avec l’ar-
ticle 8c, le contenu des nouvelles dispositions et 
leur portée pour l’organisation du territoire sont 
encore flous. Il paraît indispensable que les can-
tons intéressés lancent ici des projets pilotes – si 
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